
 1

     Communiqué 
News Release 

 
Pour diffusion immédiate 
 

UN JUGE ADMET AVOIR EU UN COMPORTEMENT INAPPROPRIÉ 
À L’ÉGARD D’UN TÉMOIN SÉROPOSITIF AU VIH 

L’enquête du Conseil de la magistrature de l’Ontario conduit à des mesures 
d’admission et à une demande d’éduquer les juges 

 
TORONTO, 12 janvier 2009 — La plainte formulée l’an dernier par le Réseau 
juridique canadien VIH/sida et la HIV & AIDS Legal Clinic (Ontario) [HALCO] a 
porté fruit; le comité mandaté de la formation des juges en Ontario sera invité à 
inclure le VIH dans ses futures séances d’éducation. 
 
Le 6 janvier 2008, le Réseau juridique et l’HALCO ont déposé une plainte 
officielle au Conseil de la magistrature de l’Ontario, relativement à la conduite du 
juge Jon-Jo Douglas, de la Cour de justice de l’Ontario (région Centre-Est). Lors 
d’un procès en décembre 2007 où il fut révélé qu’un témoin avait le VIH et 
l’hépatite C, le juge Douglas a ordonné que le témoin porte un masque ou livre 
son témoignage à partir d’une autre salle d’audience. Des médias ont rapporté 
de plus que des employés de la cour portaient des gants de caoutchouc et 
avaient placé dans des sacs de plastique scellés certaines preuves touchées par 
ce témoin. 
 
Lorsque cette manière de traiter le témoin fut mise en question par la Couronne, 
qui a même présenté des preuves d’expert médical à l’effet que le VIH et le virus 
de l’hépatite C (VHC) ne sont transmissibles que par certains contacts avec 
certains liquides corporels, le juge Douglas a rejeté ces preuves de faits 
reconnus et incontestés, et a ordonné que le procès se déroule avec un témoin 
masqué. 
 
Comme suite à la plainte formulée par le Réseau juridique et l’HALCO, un sous-
comité du Conseil de la magistrature a fait enquête et a déposé un rapport à un 
panel d’examen. La réponse reçue du Conseil révèle que les membres du sous-
comité ont constaté que « le juge Douglas a traité un témoin de manière 
différente » [trad.]. De plus, des membres ont « signalé que les juges ne 
devraient pas être influencés par des stéréotypes, des mythes ou des préjugés » 
[trad.]. Ils ont convenu que la conduite du juge Douglas « porte à croire qu’il a 
possiblement besoin d’une éducation plus poussée sur la transmission du 
VIH/sida » (sic). Le panel d’examen a référé la question au juge en chef de 
l’Ontario, pour discussion avec le juge Douglas. 
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Dans sa décision finale, le Conseil a conclu que le juge Douglas a « pris des 
mesures pour régler ces préoccupations et a tiré une leçon de cette expérience » 
[trad.], notamment en demandant de l’éducation sur le VIH auprès d’un 
organisme local de lutte contre le VIH/sida. Il a « reconnu que son comportement 
avait été inapproprié » et il a dit regretter tout préjudice dû à son comportement. 
 
« Nous accueillons favorablement le fait que le Conseil de la magistrature de 
l’Ontario reconnaisse que cette conduite était inacceptable », déclare Ryan Peck, 
directeur général de l’HALCO. « Le genre de désinformation et de préjugé que 
nous avons signalé est malvenu, où que ce soit, et en particulier dans l’appareil 
judiciaire. Les personnes qui vivent avec le VIH ont droit à un traitement fondé 
sur l’égalité et le respect. » 
 
Par ailleurs, le juge en chef de l’Ontario a indiqué que le comité d’éducation de la 
Cour se verra demander d’intégrer de la documentation sur le VIH/sida, dans les 
futures séances d’éducation des juges. 
 
« Nous encourageons le Secrétariat de la formation de la Cour de justice de 
l’Ontario à accéder à cette demande et il nous ferait plaisir de l’assister dans ses 
efforts pour faire en sorte que les juges aient une information juste et complète, 
au sujet du VIH », souligne Richard Elliott, directeur général du Réseau juridique. 
 
Pour lire la décision du Conseil de la magistrature de l’Ontario, voir 
www.aidslaw.ca/medias  
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Au sujet du Réseau juridique canadien VIH/sida 
Le Réseau juridique canadien VIH/sida (www.aidslaw.ca) œuvre à la promotion 
des droits humains des personnes vivant avec le VIH/sida ou vulnérables au 
VIH, au Canada et dans le monde, par ses travaux de recherche, d’analyse 
juridique et des politiques, d’éducation et de mobilisation communautaire. Il est 
l’organisme chef de file au Canada sur les enjeux juridiques et de droits de la 
personne liés au VIH/sida. 
 
Au sujet de la HIV & AIDS Legal Clinic (Ontario) 
La HIV & AIDS Legal Clinic (Ontario) (www.halco.org) est une clinique juridique 
communautaire de bienfaisance et sans but lucratif, qui fournit ses services aux 
personnes vivant avec le VIH/sida et ayant un faible revenu. Seule en genre au 
Canada, elle détient une riche expérience dans la réponse de première ligne aux 
problèmes légaux du quotidien des personnes vivant avec le VIH. 
 
Pour de plus amples renseignements : Also available in English.
 
Gilles Marchildon 
Directeur des communications 
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Réseau juridique canadien VIH/sida 
Tél. : +1 416 595-1666 (poste 228) 
Cellu. : +1 416 278-375 
Courriel : gmarchildon@aidslaw.ca  
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